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Le Conseil de securite, 

Rappelant la declaration de son president (S/PRST/2015/25), 

Prenant note des rapports du Secretaire general S/2016/949, S/2015/203 et 
S/2016/361, 

Rappelant que la Charte des Nations Unies lui confere la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Rappelant la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee et son Protocole additionnel visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, dans lequel a 
ete donnee, pour la premiere fois, une definition arretee sur le plan international de 
l’infraction que constitue la traite d’etres humains et qui prevoit un cadre permettant 
de la prevenir et de la combattre efficacement, et rappelant en outre le Plan d’action 
mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes, 

Conscient que la traite d’etres humains dans des zones en proie a un conflit 
arme ou dans les situations d’apres conflit peut servir a alimenter differentes formes 
d’exploitation, notamment l’exploitation de la prostitution d’autrui, d’autres sortes 
d’exploitation sexuelle, le travail force, l’esclavage ou des pratiques analogues a 
l’esclavage, la servitude et le prelevement d’organes; conscient egalement que la 
traite d’etres humains dans les situations de conflit arme ou d’apres conflit peut 
egalement etre associee a la violence sexuelle et que les enfants dans des situations 
de conflit arme et les personnes deplacees par les conflits armes, y compris les 
refugies, peuvent etre particulierement exposes a la traite et aux autres formes 
d’exploitation concomitantes, 

Reaffirmant qu’il importe au plus haut point que tous les Etats Membres 
appliquent integralement ses resolutions, notamment ses resolutions 2195 (2014) et 
2253 (2015), dans lesquelles il constate avec inquietude que, dans certaines regions, 
des terroristes tirent profit de la criminalite transnationale organisee, notamment la 
traite d’etres humains, ainsi que sa resolution 2242 (2015), dans laquelle il constate 
avec preoccupation que les actes de violence sexuelle et sexiste s’inscrivent 
notoirement parmi les objectifs strategiques et dans l’ideologie de certains groupes 
terroristes, et conscient du lien qui existe entre la traite d’etres humains, la violence 
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sexuelle, le terrorisme et d’autres activites criminelles transnationales organisees, 
lien de nature a prolonger et a exacerber le conflit et Tinstabilite et a en intensifier 
les effets sur les populations civiles, 

Profondement preoccupe par le fait que les actes de violence sexuelle et 
sexiste, notamment lorsqu’ils sont associes a la traite d’etres humains, s’inscrivent 
notoirement parmi les objectifs strategiques et dans l’ideologie de certains groupes 
terroristes et constituent pour ceux-ci une tactique du terrorisme et un instrument 
servant a alimenter leurs coffres et a conforter leur pouvoir en facilitant 
Tenrolement et la destruction de communautes, comme decrit dans les rapports du 
Secretaire general; s’inquietant vivement du fait que la traite d’etres humains, en 
particular des femmes et des filles, demeure l’un des pivots des flux financiers de 
certains groupes terroristes et constitue l’un des moteurs des activites de 
recrutement lorsqu’elle conduit a certaines formes d’exploitation, 

Considerant que la traite d’etres humains va de pair avec des violations des 
droits fondamentaux ou des atteintes a ces droits, et soulignant que certains actes ou 
infractions associes a la traite en periode de conflit arme peuvent constituer des 
crimes de guerre, et rappelant qu’il incombe aux Etats de mettre fin a l’impunite et 
de poursuivre quiconque est responsable de genocide, de crimes contre l’humanite, 
de crimes de guerre et d’autres crimes et qu’il importe que les Etats prennent, dans 
leur ordre juridique interne, des mesures appropriees en ce qui concerne les crimes 
en presence desquels ils sont tenus en droit international d’exercer leur 
responsabilite d’ouvrir des enquetes et d’engager des poursuites, 

Exprimant sa solidarity avec les victimes de la traite d’etres humains, 
notamment celles frappees de la sorte dans le cadre d’un conflit arme ou a Tissue 
d’un conflit ou dans le cadre des crises humanitaires qui en decoulent; notant a cet 
egard Timportance que revetent l’aide et les services de prise en charge aux fins du 
retablissement physique et psychologique, de la readaptation et de la reinsertion 
sociale; conscient du traumatisme extreme que subissent les victimes de la traite et 
de violences sexuelles en periode de conflit arme et estimant que les organismes 
humanitaires devraient prendre ce facteur en consideration au stade de la 
planification des interventions humanitaires, 

Reaffirmant que la traite d’etres humains en periode de conflit arme, 
notamment celle des femmes et des filles, ne peut et ne saurait etre associee a 
aucune religion, nationalite ou civilisation, 

Soulignant qu’il importe de mobiliser les chefs religieux et traditionnels, et a 
ce titre de veiller tout particulierement a mieux faire entendre la voix des femmes et 
des filles, aux cotes de celle des hommes et des gar?ons, en vue de combattre le 
terrorisme et Textremisme violent, qui peut constituer un terrain favorable au 
terrorisme, de refuter la justification de la traite d’etres humains en periode de 
conflit arme et des violences sexuelles ou autres commises en periode de conflit, de 
lutter contre la stigmatisation dont souffrent les rescapes et de faciliter leur retour 
ou leur reinsertion dans leur famille et dans leur communaute, 

Rappelant toutes ses resolutions sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme dans lesquelles il lance un appel en faveur de la protection des enfants; 
condamnant toutes les violations et exactions commises a Tencontre des enfants en 
temps de conflit arme et notant en particulier que Temploi et Tenrolement 
d’enfants, qui sont des pratiques contraires au droit international, par des parties a 
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un conflit arme peuvent etre associes a la traite d’etres humains; exprimant sa 
profonde preoccupation devant le nombre eleve de filles et de gar?ons victimes de 
la traite en temps de conflit arme et conscient qu’ils risquent d’etre davantage 
victimes de violations et d’exactions, en particulier s’ils ont ete deplaces de force du 
fait d’un conflit arme et separes a cette occasion des membres de leur famille ou des 
personnes qui les elevent, 

Rappelant ses resolutions 2249 (2015) par laquelle il a condamne dans les 
termes les plus forts les atteintes flagrantes, systematiques et generalises aux droits 
de l’homme et les violations du droit international humanitaire commises par 1’EIIL, 
egalement connu sous le nom de Daech, et 2253 (2015) dans laquelle il a condamne 
avec la plus grande fermete les enlevements de femmes et d’enfants par l’EHL, le 
Front el-Nosra et d’autres personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, exprime son indignation face a l’exploitation et aux exactions commises 
par ces entites, y compris le viol, la violence sexuelle, le mariage force et la 
reduction en esclavage et note que toute personne ou entite qui transfere des fonds a 
1’EIIL, directement ou indirectement, en rapport avec cette exploitation et ces 
exactions s’exposerait au risque d’etre inscrite par le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, 

Notant avec preoccupation le detournement delictueux des technologies 
numeriques, notamment d’Internet, auquel se livrent certains groupes terroristes 
pour faciliter la traite d’etres humains, en particulier la vente et le commerce de 
personnes, et soulignant qu’il importe de s’opposer a ce detournement dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme tout en veillant au respect des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales et des autres obligations decoulant du droit international, 

1. Condamne avec la plus grande fermete tous les actes de traite d’etres 
humains dans les zones en proie a un conflit arme, et souligne que la traite nuit a 
l’etat de droit et favorise d’autres formes de criminalite transnationale organisee, ce 
qui peut exacerber les conflits, alimenter l’insecurite et 1 ’instabilite et nuire au 
developpement; 

2. Engage les Etats Membres : 

a) A envisager de ratifier a titre prioritaire, s’ils ne Font pas encore fait, la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et son 
Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants ainsi que tout autre instrument international pertinent, ou 
d’y adherer et de les appliquer dans leur integralite; 

b) A prendre des mesures decisives et immediates pour prevenir et reprimer 
la traite d’etres humains, enqueter sur les actes qui ont ete commis, poursuivre 
quiconque se livre a la traite d’etres humains, notamment dans le cadre de conflits 
armes, de fai^on a etablir les responsabilites, sachant qu’il importe tout 
particulierement de recueillir et de conserver les elements de preuve de sorte que 
des enquetes puissent etre ouvertes et des poursuites engagees; 

c) A enqueter sur les reseaux impliques dans la traite d’etres humains en 
periode de conflit arme, a les desorganiser et a les demanteler, dans le respect de la 
legislation nationale, notamment des lois sur la lutte contre le blanchiment d’argent 
et la corruption et, le cas echeant, des lois relatives a la lutte contre le terrorisme; 
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souligne a cet egard, 1’importance que revet la cooperation internationale en ce qui 
concerne l’application des lois, notamment pour ce qui est des enquetes, de la 
constitution des dossiers et des poursuites concernant les affaires de traite, demande 
que l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et les autres 
entites competentes des Nations Unies ainsi que les organismes internationaux et 
regionaux competents, y compris INTERPOL, continuent de fournir une assistance 
technique, sur demande, dans le cadre de leur mandat, et engage les Etats Membres 
a etablir leur competence a 1’egard des infractions commises comme les y invite 
Particle 15 de la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnational 
organisee; 

d) A se doter de solides mecanismes d’identification des victimes ou des 
victimes supposees, a mettre, dans les meilleurs delais, des services de protection et 
d’assistance a la disposition des victimes identifies, y compris celles tombees aux 
mains de trafiquants pendant un conflit arme, refugies et deplaces compris, a 
repondre a l’ensemble des besoins des victimes, en leur fournissant une aide 
medicale, un accompagnement psychosocial et une aide juridique ou en leur y 
donnant acces, a veiller a ce que les victimes de la traite soient traitees comme ayant 
ete victimes de la criminalite et, conformement a la legislation nationale, ne soient 
ni sanctionnees ni stigmatisees pour avoir participe a des activites illegales sous la 
contrainte; demande a cet egard que l’ONUDC et les autres entites competentes des 
Nations Unies, notamment le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, ainsi que les organisations internationales et regionales, telles que 
l’Organisation internationale pour les migrations, continuent d’aider les Etats 
Membres qui en font la demande a identifier et a aider les victimes de la traite; 

3. Invite les Etats Membres : 

a) A nouer de solides partenariats avec le secteur prive et la societe civile, 
notamment les organisations locales de femmes, et a redoubler d’efforts pour inciter 
ces acteurs a fournir des informations qui aideront a identifier et a traduire en 
justice les personnes qui sont impliquees dans la traite d’etres humains dans les 
zones en proie a un conflit arme, ainsi qu’a desorganiser et a demanteler les reseaux 
qui se livrent a des agissements de ce genre, en particulier en formant du personnel, 
tel que les policiers, y compris ceux charges de la police des frontieres, les 
inspecteurs du travail, les agents consulates, le personnel des ambassades, les 
juges, les procureurs et les soldats de maintien de la paix, a deceler, dans les filieres 
d’approvisionnement, des signes indiquant que des personnes sont victimes de la 
traite dans les zones en proie a un conflit; 

b) A considerer que, quelles qu’en soient les formes, la traite d’etres 
humains en temps de conflit arme et les violences sexuelles commises en periode de 
conflit peuvent provoquer des deplacements massifs de refugies et de migrants; 
rappelle la Convention relative au statut des refugies et de son Protocole relatif au 
statut des refugies; demande instamment que tous les pays qui accueillent des 
refugies informent les victimes de la traite et les personnes qui ont subi des 
violences sexuelles des services disponibles en pareil cas, leur fournissent un 
accompagnement psychosocial qui s’inscrive dans la duree, leur donnent la 
possibility de temoigner de ce qu’elles ont vecu de sorte que des poursuites puissent 
etre engages a l’encontre des trafiquants et s’attachent a etablir le statut au regard de 
la loi des enfants refugies sans papiers, notamment ceux d’entre eux qui sont le fruit 
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de violences sexuelles ou d’actes d’exploitation sexuelle subis par leur mere, de 
fa 9 on a eviter d’eventuels cas d’apatridie; 

4. Engage le Groupe d’action financiere (GAFI) et ses homologues 

regionaux a envisager de proceder, dans le cadre de leurs activites et en etroite 

coordination avec la Direction executive du Comite contre le terrorisme, l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions et l’ONUDC, a une analyse des 
flux financiers associes a la traite d’etres humains qui financent le terrorisme; 

5. Demande aux Etats Membres qui ne Font pas encore fait de renforcer 

l’aptitude des services charges des enquetes financieres a analyser les cas dans 

lesquels la traite d’etres humains finance le terrorisme, les engage a cooperer de 
fa 9 on a etoffer les capacites en la matiere, et les encourage, de meme que les entites 
competentes des Nations Unies et les organisations internationales et regionales, a 
fournir aux Etats qui en expriment le besoin une assistance financiere, materielle et 
technique de sorte qu’ils se dotent des capacites voulues; 

6. Engage les Etats Membres a envisager de renforcer leurs lois et leurs 
reglementations de fa 9 on a faciliter la mise en commun de 1’information, aussi bien 
au niveau national qu’au niveau international, entre les services charges de 
l’application des lois, les organismes de reglementation et le secteur prive et entre 
les differents acteurs du secteur prive, conformement au droit international et a la 
legislation nationale, ce qui aidera a deceler toute activite financiere suspecte 
relative a la traite d’etres humains qui finance le terrorisme, sans pour autant 
negliger le fait qu’il faut veiller au respect de la confidentialite des renseignements 
personnels concernant les victimes; 

7. Rappelle que, dans sa resolution 1373 (2001), il a decide que tous les 
Etats Membres devaient veiller a ce que toute personne qui participe au 
financement, a l’organisation, a la preparation ou a la perpetration d’actes de 
terrorisme ou qui y apporte un appui soit traduite en justice, exhorte tous les Etats a 
veiller a ce que la qualification des infractions penales dans leur legislation et leur 
reglementation internes permette d’engager des poursuites et de reprimer, 
proportionnellement a la gravite de 1’infraction que constitue la traite d’etres 
humains lorsque celle-ci vise a soutenir des terroristes ou des organisations 
terroristes, notamment pour ce qui est du financement d’actes de terrorisme ou du 
recrutement a des fins terroristes; 

8. Souligne que la traite d’etres humains en temps de conflit arme et les 
violences sexuelles et sexistes commises en periode de conflit, notamment 
lorsqu’elles sont associees a la traite en periode de conflit arme, peuvent s’inscrire 
parmi les objectifs strategiques et dans l’ideologie de certains groupes terroristes et 
devenir une tactique pour ceux-ci; en particulier elles facilitent l’enrolement; elles 
contribuent a financer les activites des terroristes au moyen de la vente, du 
commerce et du trafic de femmes, de filles et de gar 9 ons; elles contribuent a 
detruire, a punir, a reduire en servitude et a controler les populations; elles 
contraignent les populations a fuir des zones strategiques; elles aident a soutirer des 
renseignements aux hommes et aux femmes detenus; elles aident a repandre une 
ideologie qui englobe la suppression des droits des femmes et le recours a la 
religion pour justifier la codification et l’institutionnalisation de l’esclavage sexuel 
et forcer les femmes a procreer; et engage tous les acteurs aux niveaux national, 
regional et international a veiller a ce que ces considerations soient prises en 
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compte, conformement aux obligations que leur imposent le droit international et 
leurs propres lois; 

9. Souligne egalement que la realisation des objectifs strategiques exposes 
plus haut peut entrainer le recours a diverses formes de violence sexuelle durant un 
conflit - viol, esclavage sexuel, prostitution forcee et grossesse forcee qui 
peuvent etre associees a la traite d’etres humains, et note que ces differentes formes 
de violence sexuelle peuvent exiger que Ton y reponde par des programmes cibles 
englobant un accompagnement medical et psychosocial specialise et une analyse qui 
serviront de socle aux interventions; 

10. Affinne que les victimes de la traite d’etres humains, sous toutes ses 
formes, et d’actes de violence sexuelle auxquels se livrent des groupes terroristes 
doivent etre considerees comme des victimes du terrorisme afin qu’elles aient acces 
a l’aide, a la reconnaissance et a la reparation auxquelles elles ont droit du fait des 
actes de terrorisme qu’elles ont subis et beneficient de programmes nationaux 
d’assistance et de dedommagement, ce qui contribuerait a mettre un terme a la 
stigmatisation liee aux crimes de cette nature et faciliterait les efforts de 
readaptation et de reinsertion; souligne en outre que les victimes doivent beneficier 
de programmes d’aide et de reparation comprenant des soins medicaux, un 
accompagnement psychosocial, un logement ou elles sont en securite, des moyens 
de subsistance et une assistance juridique, et que les services proposes doivent etre 
adaptes aux besoins des femmes ayant donne naissance a un enfant par suite d’un 
viol commis en temps de guerre, ainsi qu’a ceux des hommes et des gari^ons qui 
auraient ete victimes de violences sexuelles commises en periode de conflit, 
notamment lorsque ces crimes sont associes a la traite d’etres humains en periode de 
conflit arme; 

11. Condamne tous les actes relevant de la traite, en particulier la vente ou le 
commerce de personnes tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EI1L, connu 
egalement sous le nom de Daech) les pratique a l’encontre notamment des Yezidis 
et de membres d’autres minorites religieuses ou ethniques, condamne egalement 
tous les actes de traite d’etres humains et toutes les violations et exactions auxquels 
se livrent Boko Haram, les Chabab, l’Armee de resistance du Seigneur et d’autres 
groupes terroristes ou armes a des fins d’esclavage sexuel, d’exploitation sexuelle et 
de travail force, est conscient qu’il importe de recueillir et de conserver les preuves 
attestant de tels actes afin que leurs auteurs en repondent, et note que ces 
agissements peuvent egalement contribuer au financement et a la subsistance desdits 
groupes ou etre mis au service d’autres objectifs strategiques, comme mentionne au 
paragraphe 5 ci-dessus; 

12. Declare avoir /’intention d’envisager de prendre des sanctions contre les 
personnes et les entites se livrant a la traite d’etres humains dans des zones touchees 
par un conflit arme ou a des violences sexuelles en periode de conflit, et encourage 
la mise en commun des informations et d’autres formes de cooperation appropriees 
entre les entites competentes des Nations Unies, dont le Representant special du 
Secretaire general charge de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et le Representant special du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, dans le cadre de leur mandat, pour ce qui est des 
initiatives et des strategies visant a limiter la traite d’etres humains en periode de 
conflit arme; 
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13. Declare avoir egalement l'intention d’ajouter la question de la traite 
d’etres humains dans les zones touchees par un conflit arme et de la violence 
sexuelle en periode de conflit dans les travaux menes par les comites des sanctions 
concernes, lorsque le mandat qui leur a ete assigne s’y prete, et de faire en sorte 
qu’ils puissent systematiquement faire fond sur les connaissances specialises en 
matiere de violence sexuelle et sexiste, notamment lorsque celle-ci est associee a la 
traite d’etres humains en temps de conflit arme, et declare en outre avoir 1’intention 
d’inviter le Representant special du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et le Representant special du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme a informer ces 
comites, s’il y a lieu, dans le respect de leur reglement interieur, et a leur 
communiquer des renseignements pertinents, y compris, s’il y a lieu, les noms des 
personnes se livrant a la traite d’etres humains qui sont susceptibles de remplir les 
criteres d’inscription sur la liste; 

14. Demande a l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions, 
dans le cadre des consultations qu’elle mene avec les Etats Membres, de faire 
figurer dans les debats la question de la traite d’etres humains dans les zones 
touchees par un conflit arme et de l’utilisation de la violence sexuelle dans les 
conflits armes, s’agissant de l’EHL (connu egalement sous le nom de Daech), du 
reseau Al-Qaida et des personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, et d’en rendre compte au Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015), selon qu’il conviendra; 

15. Engage les Etats Membres a faire en sorte que leurs cadres strategiques 
et leurs plans nationaux de lutte contre la traite d’etres humains, les autres cadres de 
planification relatifs aux femmes et a la paix et a la securite, elabores dans le cadre 
de vastes consultations et en association avec la societe civile, et leurs strategies 
globales et integrees de lutte contre le terrorisme soient complementaires et se 
renforcent mutuellement; 

16. Demande a la Direction executive du Comite contre le terrorisme, dans le 
cadre de son mandat, sous la direction generate du Comite contre le terrorisme et en 
etroite collaboration avec l’ONUDC et les autres entites competentes, de faire 
figurer dans ses evaluations de pays, selon qu’il conviendra, des renseignements sur 
les mesures prises par les Etats Membres pour s’attaquer au probleme de la traite 
d’etres humains pratiquee a l’appui du terrorisme, notamment pour ce qui est du 
financement d’actes de terrorisme ou du recrutement a des fins terroristes; 

17. Engage l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et les 
autres entites des Nations Unies concernees, dont le HCR et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, ainsi que les autres organismes internationaux et regionaux, 
dont INTERPOL et [’Organisation internationale pour les migrations, a continuer, 
quand demande leur en est faite, conformement a leur mandat et a leurs 
competences, d’aider les Etats Membres a etoffer leurs capacites, notamment par la 
mise en commun des informations et le renforcement des reseaux de cooperation 
regionale et internationale pour ce qui est de la traite d’etres humains dans les zones 
touchees par un conflit arme; et a cet egard, engage egalement les entites et 
organismes susmentionnes a former leur personnel de sorte qu’il puisse prevenir 
toutes les formes de traite d’etres humains dans les zones en proie a un conflit arme 
et les violences sexuelles commises en periode de conflit et y reagir de maniere 
appropriee; d’appuyer la recherche et l’identification des personnes et des groupes 
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se livrant a la traite d’etres humains en periode de conflit arme; de mettre en 
commun les informations qui permettront de traduire en justice les auteurs de tels 
actes; de renforcer la cooperation en ce qui concerne la consignation des faits, les 
procedures d’extradition et l’aide juridique, et de sensibiliser davantage l’opinion de 
fapon a faciliter la lutte contre la traite, notamment lorsqu’elle est associee a la 
violence sexuelle liee aux conflits, et a favoriser l’application du principe de 
responsabilite; 

18. Accueille avec satisfaction le fait que le Representant special du 
Secretaire general charge de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant 
les violences sexuelles commises en periode de conflit se sont employes a renforcer 
le suivi et l’analyse de la violence sexuelle en periode de conflit, notamment lorsque 
ce type de violence est associe a la traite d’etres humains dans des situations de 
conflit arme ou d’apres conflit et utilise comme une tactique de guerre et egalement 
comme un moyen tactique par certains groupes terroristes, et se sont attaches a 
obtenir de toutes les parties a des conflits des engagements concrets assortis 
d’echeances et des plans d’action visant a prevenir et a reprimer de tels crimes, 
conformement aux resolutions 1960 (2010) et 2106 (2013), et demande que cette 
demarche devienne plus systematique et que les efforts soient intensifies; demande 
egalement que des informations lui soient communiquees, le cas echeant, sur les 
mesures concretes prises par les parties aux conflits en application des engagements 
et des plans d’action susmentionnes; 

19. Engage les Etats Membres a sensibiliser l’ensemble du personnel qu’ils 
s’appretent a deployer dans des missions de maintien de la paix des Nations Unies 
operant dans des zones en proie a un conflit ou sortant d’un conflit, a la lutte contre 
la traite d’etres humains en periode de conflit arme, a la problematique hommes- 
femmes, a la prevention de Sexploitation et des atteintes sexuelles et a Revaluation 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, ces elements faisant partie 
de la formation prealable au deployment, et a veiller a ce que ces considerations 
fassent partie des criteres devaluation du personnel et de l’etat de preparation 
operationnelle des troupes; 

20. Demande instamment aux organismes des Nations Unies intervenant 
dans le cadre de crises humanitaires provoquees par un conflit arme ou survenant a 
Tissue d’un conflit, de faire en sorte, conformement a leur mandat, que le risque de 
traite d’etres humains en periode de conflit arme soit pris en compte dans 
1’evaluation des besoins en matiere de protection des civils et d’aide humanitaire, de 
renforcer leurs capacites techniques d’evaluer le risque qu’un conflit donne lieu a 
des cas de traite d’etres humains et de cooperer aux fins de Tidentification et de la 
prise en charge des victimes, et d’une action preventive; et demande au Comite 
permanent interorganisations de renforcer les moyens dont disposent les organismes 
humanitaires pour lutter contre la traite d’etres humains en periode de conflit arme 
et Texploitation en situation de crise, en utilisant les mecanismes et les programmes 
de protection existants; 

21. Invite le Secretaire general a faire figurer, s’il y a lieu, la question de la 
traite d’etres humains dans les situations de conflit arme ou d’apres conflit, sous 
toutes ses formes, parmi les elements a prendre en compte dans les strategies de 
prevention des conflits, les analyses consacrees aux conflits, la planification et 
revaluation des missions integrees et les dispositifs d’appui au maintien de la paix 
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et d’aide humanitaire; demande que des informations sur la traite d’etres humains en 
periode de conflit et des recommandations visant a remedier a ce phenomene 
figurent dans les rapports de mission et les rapports thematiques qui lui sont 
presentes; prie en outre le Secretaire general de prendre des mesures pour ameliorer 
la collecte de donnees, le suivi et l’analyse relatifs a la traite d’etres humains en 
periode de conflit arme, de fai;on a mieux apprehender l’etendue du phenomene et a 
empecher qu’il se propage; 

22. Attend avec interet que les entites competentes des Nations Unies, dont 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime en la personne de son 
Directeur executif, et d’autres organismes internationaux et regionaux, comme 
l’Organisation internationale pour les migrations, lui communiquent, le cas echeant, 
d’autres informations sur la question de la traite d’etres humains en periode de 
conflit; et encourage a continuer d’analyser le point de vue sur la question et 
l’experience dans ce domaine des representants de la societe civile, en particulier 
les victimes de la traite d’etres humains en periode de conflit arme, dans le cadre de 
seances d’information tenues a son intention portant sur tel ou tel pays ou tel ou tel 
sujet, dans le respect des pratiques et des procedures etablies; 

23. Prie le Secretaire general de suivre la mise en oeuvre de la presente 
resolution et de lui rendre compte, dans un delai de 12 mois, des mesures qui auront 
ete prises pour renforcer la coordination dans le systeme des Nations Unies, 
notamment par l’intermediaire du Groupe interinstitutions de coordination contre la 
traite des personnes, en vue de prevenir et de combattre la traite d’etres humains en 
periode de conflit arme, sous toutes ses formes, et de proteger ceux qui, touches par 
un conflit arme, risquent d’etre victimes de la traite, notamment les femmes et les 
enfants; le prie egalement de faire figurer dans son rapport, entre autres, des 
solutions visant a renforcer Taction menee dans ce domaine, conformement a leur 
mandat, par ses organes subsidiaires, les operations de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales qu’il mandate, ainsi que par les Etats Membres; des 
donnees sur les aires geographiques, les filieres d’acheminement et les lieux ou se 
mettent en place des formes de traite en periode de conflit arme, lesquelles seront 
collectees en coordination avec l’ensemble des entites competentes des Nations 
Unies; des recommandations formulees a l’intention des organismes des Nations 
Unies, visant a reduire le risque de concourir a la traite d’etres humains en periode 
de conflit arme par la passation de marches et les chaines d’approvisionnement; 

24. Decide de rester activement saisi de la question. 
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